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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’action sociale, de la santé 
et de la fonction publique s’est réunie le mardi 2 avril 
2019 afin d’examiner le projet de décret modifiant divers 
décrets en vue d’insérer des clauses environnementales, 
sociales et éthiques dans les marchés publics subsidiés 
par la Région wallonne (Doc. 1324 (2018-2019) N° 1) et 
la proposition de résolution visant à soutenir l’économie 
circulaire et à amplifier l’insertion de clauses environne-
mentales, sociales et éthiques dans les marchés publics, 
déposée par Monsieur Henry, Madame Ryckmans, Mes-
sieurs Daele et Hazée (Doc. 375 (2015-2016) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux  : Mme Durenne, M. Dermagne (art. 47.4), Mmes Morreale (Présidente), Nicaise, Pécriaux (Rapporteuse),  
Tillieux, Salvi, Vandorpe, Versmissen-Sollie.

Ont assisté aux travaux : Mme Baltus-Möres, MM. Hazée, Henry, Mmes Ryckmans, Simonet, M. Wahl.
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative. 



Mme la Ministre indique que l’objectif poursuivi par 
le décret est de subordonner l’octroi de subsides régio-
naux au respect de certaines clauses sociales, environne-
mentales et éthiques, et en particulier l’antidumping dans 
les marchés publics de travaux. La nécessité d’orienter 
la commande publique est devenue une évidence. 

En effet, compte tenu de leur poids économique, les 
marchés publics ont été identifiés de longue date comme 
un levier permettant de mener des politiques de déve-
loppement durable, afin de répondre aux défis écono-
miques, environnementaux et sociaux du XXIe siècle. 

L’intervenante cite les types de travaux ciblés par le 
texte à l’examen.

L’avant-projet a été approuvé en première lecture, le 
28 mars 2018, en deuxième lecture le 6 décembre 2018, 
ce après intégration des avis du Conseil économique et 
social de Wallonie et de l’Union des villes et communes 
de Wallonie, et en troisième lecture le 28 février 2019. 
Le Conseil d’État n’a formulé aucune observation dans 
son avis du 21 janvier 2019.

Le Gouvernement a également mis en place un 
groupe de travail chargé de réfléchir aux modalités pra-
tiques d’insertion de ces clauses et de rédiger les arrêtés 
d’exécution. Il est animé par le Département du déve-
loppement durable et est composé des administrations 
subsidiantes, que sont la DGO1, la DGO4 et la SWL, de 
l’autorité de tutelle de la DGO5 et de l’Union des villes 
et communes de Wallonie.

Suite aux travaux de ce groupe de travail, le Gou-
vernement a approuvé la fixation des seuils à 1  mil-
lion d’euros pour l’insertion des clauses sociales et à 
250 000 euros, dans un premier temps, pour l’insertion 
des clauses éthiques de lutte contre le dumping social 
jusqu’au 31 décembre 2020, de manière à prévoir une 
intégration progressive desdites clauses. À partir du 
1er janvier 2021, le seuil sera abaissé à 144 000 euros. 

Il est expliqué que cette solution en deux temps a 
été privilégiée pour éviter que trop de marchés publics 
de petites communes et de CPAS soient directement 
concernés, de manière à absorber la nouvelle mesure 
visée par le décret.

Mme la Ministre rappelle par ailleurs les outils déjà 
mis à disposition des communes afin de les aider à inté-
grer les différentes clauses dans leur cahier spécial des 
charges. 

Le groupe de travail continuera de se réunir au mini-
mum deux fois par an afin d’assurer un suivi, un échange 
d’expérience et une harmonisation des pratiques dans la 
perspective que le groupe de travail rapporte au Gouver-
nement sur la mise en œuvre des  obligations du décret 
et formule des propositions d’amélioration au niveau de 
sa mise en pratique, en proposant des outils et en élargis-
sant à d’autres administrations subsidiantes.
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I. EXPOSÉ DE MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION SOCIALE,  
DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE  

ET DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE  

II. EXPOSÉ DE M. HENRY, CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
(DOC. 375 (2015-2016) – N° 1)

M. Henry revient sur les demandes au Gouvernement 
reprises dans la proposition de résolution.

La première demande était que le Gouvernement 
prenne toute initiative utile pour soutenir d’une manière 
générale l’économie circulaire et l’amplification de 
l’introduction de clauses environnementales, sociales et 
éthiques dans les marchés publics. Une série d’éléments 
précis était donnée à cet effet.

Deuxièmement, il est souhaité que le Gouverne-
ment demande aux institutions de droit public qui en 
dépendent d’intégrer des clauses environnementales 
et sociales dans tous les marchés éthiques et de fixer 
des objectifs triennaux à atteindre pour chaque pou-

voir adjudicateur en termes de pourcentage de marché 
public pour ce type de clauses, basés sur un volume 
financier, de réviser ces objectifs à la hausse au terme 
de chaque période, d’assurer la mise à jour de la forma-
tion des personnes de référence afin de leur permettre 
d’adapter leurs marchés publics, de procéder à un état 
des lieux annuel des marchés publics attribués en éta-
blissant un rapport relatif à l’insertion des clauses envi-
ronnementales, sociales et éthiques publiées sur le site 
du Gouvernement wallon, et de soutenir les communes 
qui s’inscrivent dans cette optique en mettant à leur dis-
position des personnes-ressources ainsi que le helpdesk 
régional afin de les aider à amplifier l’insertion de telles 
clauses dans leurs marchés publics.
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Mme Tillieux tient à rappeler que le précédent Gou-
vernement a lancé plusieurs initiatives pour généraliser 
les clauses sociales, éthiques et environnementales dans 
les marchés et achats publics, les considérant comme 
leviers pour encourager les modes de développement de 
produits et des entreprises durables. 

Le Gouvernement Magnette avait notamment agi 
par voie de circulaire et a mis en place des facilitateurs 
clauses sociales qui accompagnent les pouvoirs adju-
dicateur, les auteurs de projets et les entreprises pour 
leur permettre d’insérer mieux et d’exécuter ces clauses 
sociales. Ils sont présents dans une série de structures 
telles que le Service public de Wallonie, la Société wal-
lonne du logement ou encore l’Union des villes et com-
munes de Wallonie.

La dynamique des clauses sociales a été amplifiée 
en 2015 et un courrier signé des ministres Furlan, Mar-
court, Lacroix et Tillieux avait été envoyé à tous les pou-
voirs adjudicateur wallons pour les inviter à utiliser ces 
facilitateurs et les aider dans leurs démarches.

La problématique des marchés publics a également été 
abordée dans le cadre du récent rapport parlementaire 
sur l’économie circulaire, dans le cadre de la création 
d’un Observatoire wallon des marchés publics ou encore 
dans le cadre de différentes propositions de résolution.

La commissaire indique accueillir positivement le 
projet de décret, lequel poursuit la transcription légale 
de certains dispositifs de la démarche globale, initiée par 
le Gouvernement Magnette, visant à rendre les marchés 
publics régionaux plus durables et socialement respon-
sables. Il est souligné que la démarche est d’ailleurs éga-
lement soutenue par le Conseil économique et social de 
Wallonie ou encore les interlocuteurs sociaux.

L’intervenante en profite pour relayer quelques 
remarques émises par le CESW. Elle interroge notam-
ment Mme la Ministre sur le fait de savoir pourquoi le 
texte n’a pas été élargi aux marchés de services comme 
le prévoyait le précédent Gouvernement et elle souligne 
la nécessité que les modalités pratiques d’insertion qui 
doivent être rédigées apportent toutes les précisions 
nécessaires quant à l’étendue des obligations décrétales 
nouvelles.

Il est relevé que le Conseil économique et social 
pointe également l’intention du Gouvernement wallon 
de se reposer sur les recommandations d’un groupe de 
travail. Il est demandé si ce groupe de travail est déjà 
en place et si le Gouvernement wallon compte prendre 
d’autres initiatives en la matière.

Enfin, le texte vise essentiellement à intégrer les 
clauses sociales. Le Gouvernement a mandaté Mme la 
Ministre pour poursuivre le travail en matière de propo-
sitions relatives à l’insertion des clauses environnemen-
tales. Aussi, il est demandé ce qui est prévu à cet égard.

Mme Nicaise remarque que ce texte constitue un pas 
de plus vers l’exemplarité recherchée par le Gouverne-

ment wallon dans le cadre de sa politique d’achats publics 
et s’inscrit dans la démarche poursuivie depuis quelques 
années qui vise à rendre les marchés publics wallons plus 
durables et socialement responsables tout en luttant contre 
le dumping social. Les mesures présentées aujourd’hui 
par le Gouvernement rejoignent et complètent l’arsenal 
juridique déjà existant et l’intervenante indique que le 
groupe MR soutiendra le texte à l’examen.

Subordonner l’octroi de subsides à l’inclusion dans 
les marchés publics de travaux, de critères autres que 
le prix, comme des clauses sociales et éthiques, contri-
buera à la mise en place d’adjudications innovantes et au 
renforcement de la responsabilité sociétale des pouvoirs 
adjudicateur. De même, l’inclusion des clauses environ-
nementales permettra à notre société d’évoluer vers un 
modèle plus respectueux de notre environnement. Il est 
néanmoins relevé que les modèles sont encore peu nom-
breux en la matière.

Mme  Versmissen-Sollie demande quels sont les 
moyens que le Gouvernement entend mettre en place 
afin d’accompagner les pouvoirs locaux dans la mise en 
œuvre et le respect de ces nouvelles obligations.

De même, il est demandé comment le Gouvernement 
entend poursuivre des objectifs environnementaux, 
sociaux, éthiques ambitieux, tout en veillant à ne pas 
entraîner le découragement économique du côté de nos 
PME. 

Enfin, il est rappelé une précédente proposition de 
résolution demandant la mise en place d’un observatoire 
économique des marchés publics. La commissaire sou-
haite savoir où en est ce dossier. 

Mme Salvi considère que la fonction publique wal-
lonne a un rôle d’exemple à donner en matière d’écono-
mie plus responsable sur le plan de la solidarité sociale, 
de la consommation éthique et du respect de l’environ-
nement et du développement durable. 

Il s’agit ici de mettre en œuvre les bonnes pratiques 
en ce qui concerne la gestion de la mobilité, la préven-
tion du gaspillage, la gestion rationnelle de l’énergie ou 
encore l’intégration de la personne porteuse de handi-
cap.

Il est souligné que les gouvernements successifs ont 
multiplié les initiatives, notamment afin de lutter contre 
le dumping social.  Les communes sont par ailleurs à la 
base de nombreuses mesures.

L’intervenante évoque également la protection du 
climat, thématique actuellement portée par les étudiants. 
Le texte à l’examen s’inscrit dans ce vaste mouvement 
et y puise toute sa pertinence et sa légitimité.

Il est observé que l’Union wallonne des villes et com-
munes et le Conseil économique, social et environne-
mental de Wallonie remettent un avis favorable même si 
une application systématique et aveugle des conditions 
évoquée est redoutée au regard notamment de l’autono-
mie communale.

III. DISCUSSION GÉNÉRALE
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Il est par ailleurs demandé davantage informations 
sur l’implication de l’Union aux réflexions du groupe de 
travail relatives aux modalités d’exécution du décret et à 
l’élaboration de son arrêté d’exécution. 

Concernant, la résolution de M. Henry, il est sou-
ligné que le décret à l’examen va largement plus loin 
puisqu’une série d’obligations sont coulées dans le droit 
wallon.

Si M. Henry salue l’initiative du projet de décret et se 
réjouit de sa force législative, il relève que ce dernier ne 
fait que prévoir l’obligation de clauses dans les marchés. 
Tout le reste est renvoyé au Gouvernement, ce qui laisse 
une marge très large de mise en œuvre. 

Le décret prévoit l’insertion de clauses dans plusieurs 
décrets spécifiques, mais pas dans tous. Il est demandé 
pourquoi cela n’est pas généralisé à l’ensemble des mar-
chés.

En ce qui concerne la question de la mise en œuvre, 
il est constaté de nombreuses habilitations au Gouver-
nement et il est demandé le calendrier qu’entend suivre 
Mme la Ministre.

Les documents préparatoires du Gouvernement 
évoquent le fait que les clauses sociales sont appliquées 
immédiatement, mais pas les clauses environnemen-
tales. Aussi, l’intervenant s’interroge sur les raisons de 
ce choix alors qu’il y a déjà toute une série de dispositifs 
et d’outils qui existent aujourd’hui pour les clauses envi-
ronnementales. 

Il est par ailleurs demandé dans quelle mesure le décret 
va donner un élan supplémentaire à certains marchés 
publics, notamment dans le domaine de la construction 
où de nombreux outils avaient déjà été mis en place. Il 
observe que le Gouvernement n’a pas besoin d’un décret 
pour appliquer ses propres bonnes intentions, des circu-
laires suffisent.

Mme la Ministre revient sur la mise en place de l’Ob-
servatoire des marchés publics qui avait été décidée et 
indique que les recrutements sont en cours.

En ce qui concerne la crainte d’une application 
aveugle des clauses éthiques, sociales et environnemen-
tales, il est rappelé que ces clauses ne seront obligatoires 
que pour des marchés publics dont le montant dépasse 
les seuils qui ont été approuvés par le Gouvernement 
sur base du rapport établi par le groupe de travail dont 
l’Union des villes et communes de Wallonie faisait 
partie. Et Mme la Ministre de détailler les seuils repris 
dans l’arrêté et déjà évoqué au moment de son exposé. 

Il est ajouté que le groupe de travail, qui regroupait 
l’ensemble des acteurs de terrain et l’Union des villes 
et communes de Wallonie, estime que le seuil retenu 
permet une augmentation substantielle du nombre de 
marchés avec clause sociale tout en aidant utilement les 
pouvoirs locaux.

À partir du 1er janvier 2021, le seuil descend à 144 000 
euros pour l’ensemble des clauses éthiques, ce qui cor-
respond au seuil de la procédure négociée sans publi-
cation préalable à l’ajustement. Dès que l’on sort de la 
procédure négociée, il y a l’obligation de l’insertion des 
clauses éthiques. Cela permet aussi de ne pas complexi-

fier justement en dessous de ce seuil le cahier des charges 
et donc de ne pas dissuader des PME de répondre à des 
marchés. 

En ce qui concerne les clauses environnementales, le 
rapport du groupe de travail suggère d’attendre la mise 
en place des outils transversaux, suffisamment solides, 
vers lesquels renvoyer les pouvoirs locaux avant de 
mettre en œuvre l’obligation d’insertion de ces clauses. 
Selon l’intervenante, il s’agit d’une question de mois.

Les marchés de services, dont les marchés de pres-
tations intellectuelles, ont volontairement été exclus du 
champ d’application du décret, car ils ne sont pas très 
propices à l’intégration des clauses environnementales, 
sociales et éthiques. Ils présentent en effet un faible 
impact environnemental et emploient une main-d’œuvre 
qualifiée ne permettant pas de promouvoir l’insertion 
socioprofessionnelle. Par ailleurs, l’intervenante estime 
qu’ils ne sont pas source de dumping social. 

Aussi, l’intégration de ces clauses pourrait, dès lors, 
être contreproductive par rapport aux marchés en cours. 

La plupart des travaux subventionnés sont repris dans 
le projet de décret sur proposition des ministres fonc-
tionnels compétents. On retrouve dans les travaux visés 
les travaux de voirie, en ce compris les parkings, les 
égouts, les éclairages publics et de bâtiments, les locaux 
administratifs, les maisons de quartier, les crèches ou 
encore tous ceux qui sont nécessaires à l’exercice des 
cultes, les infrastructures sportives, la rénovation éner-
gétique des bâtiments ou encore la revitalisation urbaine 
au sens large. 

Toutefois, d’autres travaux financés par la Région 
pourront, dans un deuxième temps, être également 
concernés par l’imposition desdites clauses via une 
modification décrétale. Et Mme la Ministre de citer à 
titre d’exemple les sites à réaménager pour les travaux 
de démolition, de dépollution ou de rénovation, les 
marchés de patrimoine ou encore les infrastructures de 
mobilité douce.

Par rapport à la proposition de résolution de M. Henry, 
il est relevé que l’ambition du Gouvernement, au travers 
de ce décret, était d’aller plus loin que la résolution et de 
rendre opposable aux tiers les règles qui se retrouvaient 
dans une circulaire. Un gouvernement ne peut émettre 
trop de circulaires au risque de créer une norme de droit 
incertaine, même si la circulaire peut être utilisée pour 
des motifs bien précis.

Concernant les pouvoirs locaux, le Gouvernement 
ne peut pas leur imposer l’insertion de clauses dans les 
marchés publics, car cette compétence relève de l’auto-
rité fédérale sur les marchés publics et ce serait contraire 
au principe d’autonomie communale. La Région wal-
lonne dispose cependant d’un levier important sur les 
pouvoirs locaux via les marchés publics qu’elle subven-
tionne. C’est pour cela que le décret porte sur les mar-
chés publics subventionnés par la Région wallonne.

Par ailleurs, afin d’encourager les villes et communes 
à continuer leur démarche d’achat plus responsable sur 
le plan économique, social, éthique et environnemental, 
le Gouvernement wallon leur propose aussi d’adopter 
une charte «  marchés publics responsables  ». Celle-ci 
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pourra être signée par les bourgmestres qui le souhaitent 
le 16 mai 2019.

Par rapport à la fixation des objectifs triennaux, le 
Gouvernement wallon a approuvé, en février  2017, 
un nouveau plan d’action «  achats publics respon-
sables » qui contient 46 actions visant à faire en sorte 
que, d’ici  2020, les marchés publics passés en Wallo-
nie soient 100 % responsables face aux défis sociétaux ; 
autrement dit, qu’ils soient sans dumping social, PME 
friendly et qu’ils facilitent l’insertion professionnelle et 
contribuent à lutter contre les changements climatiques 
et permettent de gérer les ressources de manière plus 
efficiente.

Par rapport aux communes, des formations ont été 
organisées en partenariat avec l’IFAPME en matière de 
marchés publics et de construction durable. Elles sont 
destinées à l’ensemble des pouvoirs adjudicateur wal-
lons et elles visent à soutenir ceux-ci dans l’utilisation 
des différents outils disponibles pour les marchés de 
travaux. D’autres outils sont d’ailleurs à disposition 
des pouvoirs adjudicateur afin de les former et d’infor-
mer sur les nouveautés en matière d’achats publics res-
ponsables. Un réseau d’acheteurs responsables permet 
notamment à ses membres de recevoir une newsletter 
trimestrielle et de participer à des ateliers pratiques et de 
formations thématiques.

Enfin, concernant l’état des lieux annuel des marchés 
publics responsables, peu d’informations quantitatives 
et qualitatives sont pour le moment disponibles sur la 
commande publique en Wallonie. Le Gouvernement 
wallon est parfaitement conscient de la nécessité de 
mieux connaître les caractéristiques de la commande 
publique pour en faire un véritable levier du développe-
ment durable en Wallonie.

Mme  Tillieux regrette que les commentaires des 
articles pour un dossier aussi  important aient été si suc-
cincts.

Par rapport à l’élargissement aux marchés de services, 
la commissaire invite Mme la Ministre à poursuivre la 
réflexion, car la mondialisation crée de nouveaux enjeux, 
notamment parce que les moyens technologiques per-
mettent aujourd’hui de déplacer les prestataires partout 
dans le monde.

Sur la charte pour les bourgmestres, elle est effecti-
vement d’avis qu’impliquer les bourgmestres dans cette 
réflexion est toujours utile. 

Mme Salvi estime que la résolution avait tout son inté-
rêt au moment où elle a été déposée mais elle constate 
aujourd’hui que le Gouvernement a largement marqué 
sa volonté d’aller de l’avant. Elle indique que le groupe 
cdH ne soutiendra dès lors pas la proposition de résolu-
tion de M. Henry.

M. Henry reconnaît la force du décret à l’examen et 
conçoit qu’il constitue une nouvelle étape. Il est d’avis 
qu’il est cependant difficile d’en mesurer la portée 
exacte, même si quelques éléments supplémentaires ont 
pu être livrés. 

Aussi, l’intervenant demande à Mme la Ministre de 
pouvoir disposer des rapports des groupes de travail 
avant la séance plénière.

L’auteur indique par ailleurs qu’il entend retirer la 
proposition de résolution vu la situation tout à fait parti-
culière de calendrier de fin de législature. En effet, une 
résolution s’adresse au Gouvernement et celui-ci n’est 
plus là que pour quelques semaines.

Mme la Ministre ne voit aucune difficulté à joindre 
les procès-verbaux des groupes de travail au rapport.

Mme Tillieux indique que le groupe PS soutiendra le 
projet de décret, lequel s’inscrit dans la lignée d’initia-
tives antérieures. Elle attend néanmoins que la démarche 
soit poursuivie et renforcée, notamment au niveau des 
clauses environnementales et des marchés de services.

IV. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er à 7

Les articles 1er à 7 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er à 7 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.
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L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

V. VOTE SUR L’ENSEMBLE

VI. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

S. Pécriaux�C . Morreale
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant divers décrets en vue d’insérer des clauses environnementales, sociales et 

éthiques dans les marchés publics subsidiés par la Région wallonne

Article 1er

Dans le chapitre II, section III, du décret du 9 
décembre 1993 relatif à la promotion de l’utilisation 
rationnelle de l’énergie, des économies d’énergie et des 
énergies renouvelables, il est inséré un article 8/1 rédigé 
comme suit :

« Art. 8/1. L’utilisation des subventions, octroyées 
dans le cadre de la présente section et relative à un 
marché de travaux, est subordonnée à l’insertion, dans 
les documents de marché relatifs à ces travaux, d’une 
ou de plusieurs clauses environnementales, d’une ou 
de plusieurs clauses sociales et d’une ou de plusieurs 
clauses éthiques visant à lutter contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Art. 2

Dans le chapitre III du Code wallon du Logement et 
de l’Habitat durable, il est inséré un article 29bis rédigé 
comme suit :

« Art. 29bis. L’utilisation de la subvention visée  à l’ar-
ticle 29 et relative à un marché de travaux, est subordon-
née à l’insertion dans les documents de marché relatifs 
à ces travaux, d’une ou de plusieurs clauses environne-
mentales, d’une ou de plusieurs clauses sociales et d’une 
ou de plusieurs clauses éthiques visant à lutter contre le 
dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en  fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Art. 3

Dans le chapitre IV du Code wallon du Logement et 
de l’Habitat durable, il est inséré un article 61bis rédigé 
comme suit :

« Art. 61bis. L’utilisation des subventions visées dans 
cette section et relatives à un marché de travaux, est 
subordonnée à l’insertion dans les documents de marché 
relatifs à ces travaux, d’une ou de plusieurs clauses envi-
ronnementales, d’une ou de plusieurs clauses sociales et 

d’une ou de plusieurs clauses éthiques visant à lutter 
contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Art. 4

Dans le chapitre IVbis du Code wallon du Logement 
et de l’Habitat durable, il est inséré un article 78ter 
rédigé comme suit :

« Art. 78ter. L’utilisation de la subvention, octroyée 
dans le cadre du présent chapitre et relative à un marché 
de travaux, est subordonnée à l’insertion dans les docu-
ments de marché relatifs à ces travaux, d’une ou de 
plusieurs clauses environnementales, d’une ou de plu-
sieurs clauses sociales et d’une ou de plusieurs clauses 
éthiques visant à lutter contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Art. 5

L’article 26quater du décret du 25 février 1999 relatif 
aux subventions octroyées à certains investissements en 
matière d’infrastructures sportives, inséré par le décret 
du 11 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 26quater. L’utilisation de la subvention, octroyée 
dans le cadre du présent décret et relative à un marché de 
travaux, est subordonnée à l’insertion dans les documents 
de marché relatifs à ces travaux, d’une ou de plusieurs 
clauses environnementales, d’une ou de plusieurs clauses 
sociales et d’une ou de plusieurs clauses éthiques visant à 
lutter contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées.

Le demandeur justifie les clauses environnementales 
visées à l’alinéa 1er par référence notamment :

1° à l’amélioration de la performance énergétique de 
l’infrastructure pour laquelle la subvention est sollicitée;
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2° le cas échéant, dans le cas d’une demande portant 
sur une infrastructure à usage de piscine, au traitement 
de l’eau en vue, entre autres, de réduire l’usage du 
chlore. ».

Art. 6

L’article D.V.13, §5, du Code de Développement ter-
ritorial, est complété par deux alinéas rédigés comme 
suit :

« L’utilisation de la subvention, octroyée dans le cadre 
du paragraphe 2 et relative à un marché de travaux, est 
subordonnée à l’insertion, dans les documents de marché 
relatifs à ces travaux, d’une ou de plusieurs clauses envi-
ronnementales, d’une ou de plusieurs clauses sociales et 
d’une ou de plusieurs clauses éthiques visant à lutter 
contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 3, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir des-
quels elles sont insérées. ».

Art. 7

L’article D.V.14 du même Code est complété par un 
paragraphe 3 rédigé comme suit :

« §3. L’utilisation de la subvention, octroyée dans le 
cadre du paragraphe 2 et relative à un marché de tra-
vaux, est subordonnée à l’insertion, dans les documents 
de marché relatifs à ces travaux, d’une ou de plusieurs 
clauses environnementales, d’une ou de plusieurs clauses 
sociales et d’une ou de plusieurs clauses éthiques visant 
à lutter contre le dumping social. 

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».
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ANNEXE 

Direc&on du Développement durable

Place Joséphine-Charlo:e, 2 B – 5100 Namur (Jambes)                                                                                         Tél. : 081/32.13.26 

Personne de contact : Pierre GOFFART                                                                                E-mail : pierre.goffart@spw.wallonie.be  

Condi&onnement de l’octroi de subsides

 à l’intégra&on de clauses environnementales, sociales et éthiques

1. Contexte  

Compte tenu de leur poids économique, les marchés publics ont été iden&fiés de longue date comme un
levier perme:ant de mener des poli&ques de développement durable,  afin de répondre à des défis
économiques, environnementaux et sociaux. 

En  2016,  le  Gouvernement  wallon  a  souhaité  amplifier  l’impact  des  marchés  publics  subsidiés  en
condi&onnant  l’u&lisa&on  de  subven&ons  à  l’intégra&on,  dans  les  cahiers  des  charges,  de  clauses
environnementales, sociales, et éthiques (lu:e contre le dumping social).  Des modifica&ons décrétales
introduisant le principe de condi&onnement de l’exécu&on des subven&ons à l’intégra&on de clauses
environnementales, sociales et éthiques (lu:e contre le dumping social) ont été décidées dans le cadre :

• du Fonds régional pour les Inves&ssements communaux ; 
• d’Ureba :  Améliora&on  de  la  performance  énergé&que  et  u&lisa&on  ra&onnelle  de  l’énergie

dans les bâ&ments ;
• d’Infrasport :  Subven&on  à  la  construc&on,  l’acquisi&on  et  la  rénova&on  d’infrastructures

spor&ves ;
• des opéra&ons de Rénova&on urbaine et revitalisa&on ;
• du Fonds régional de Développement du Logement.

Le  22 mars  2018,  le  GW a adopté en première  lecture,  le  22/03/2018,  et  en deuxième lecture,  le
06/12/2018, un avant-projet de décret, modifiant les différentes législa&ons concernées. 

Le Gouvernement a confié à la direc&on du Développement durable du SG l’anima&on d’un groupe de
travail, ci après dénommé GT, afin de réfléchir aux modalités pra&ques d’inser&on de ces clauses. Ce GT
était composé des administra&ons suivantes :

• SPW – DGO1 – Direc&on des Infrastructures spor&ves
• SPW – DGO1 – Direc&on des bâ&ments subsidiés
• SPW –  DGO4 – Direc&on de l’aménagement opéra&onnel
• SPW– DGO4 – Département du logement
• SPW – DGO4 – Direc&on des bâ&ments durables (cellule UREBA)
• SPW – DGO5 – direc&on des marchés publics du patrimoine (pouvoirs locaux)
• SWL

L’UVCW a également par&cipé aux travaux.
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Le présent rapport vise à présenter le résultat des analyses de ce GT, et à faire des recommanda&ons au
Gouvernement pour la mise en œuvre des obliga&ons qui seront contenues dans le décret.

2. Champs d’applica&on     : marchés subsidiés  

2.1. Typologie des marchés visés  

Programme Décret à modifier Administra&on
subsidiante

Typologie des travaux visés Bénéficiaires

Fonds régional 
pour les 
Inves&ssements 
communaux 
(FRIC)

Code de la démocra&e
locale  

DGO1  -
Département  des
Infrastructures
subsidiées  -
Direc&on  des
bâ&ments
subsidiés

travaux  de  voiries  (en  ce  compris
parking,  égouts,  éclairage  public),  et
de  bâ&ments  (locaux  administra&fs,
maisons  de  quar&er,  crêches,  ou
nécessaire à l’exercice des cultes) 

les  communes;  les  provinces;  les
associa&ons  de  communes;  les
établissements  reconnus  chargés
de  la  ges&on  du  temporel  des
cultes  reconnus; les  personnes
morales  qui  gèrent  des  biens
nécessaires  à  l’exercice  de  la
morale laïque

Infrasport Décret  du  25/02/99
rela&f aux subven&ons
octroyées  à  certains
inves&ssements  en
ma&ère
d’infrastructures
spor&ves

DGO1  -
Département  des
Infrastructures
subsidiées  -
Direc&on  des
Infrastructures
spor&ves

la  construc&on,  l’extension,  la
rénova&on,  l’acquisi&on  d’installa&ons
immobilières des&nées à encourager et
accueillir  la  pra&que  du  sport,  de
cafétérias et buve:es

les  provinces;  les  communes;  les
associa&ons  de  communes;   les
régies autonomes; les groupements
spor&fs  cons&tués  en  associa&ons
sans  but  lucra&f ;  les  sociétés  de
logement  de  service  public ;  les
associa&ons sans but lucra&f gérant
des  bâ&ments  et  complexes
spor&fs.

UREBA Décret du 9 décembre
1993  rela&f  à  la
promo&on  de
l’u&lisa&on ra&onnelle
de  l’énergie,  des
économies  d’énergie
et  des  énergies
renouvelables  

DGO4  -
Département  de
l’Energie  et  du
Bâ&ment durable

Installa&on  de  tout   équipement  ou
système qui a trait à l'améliora&on de la
performance  énergé&que  d'un
bâ&ment  (réseau  de  chaleur,  isola&on
thermique,  système  de  chauffage ;
éclairage ;  ven&la&on,…)

Communes, CPAS, provinces  zones
de  police  locale  pluricommunales,
organismes non commerciaux  

Revitalisa&on
urbaine

Code  de
Développement
Territorial

DGO4  –
Département  de
l’Aménagement
du Territoire

l’équipement  ou  l’aménagement  en
voirie,  égout,  éclairage public,  réseaux
de distribu&on et abords, espaces verts;
équipements  urbain  à  usage  collec&f
(parkings, …)

Communes

Rénova&on
urbaine 

Code  de
Développement
Territorial  

DGO4  –
Département  de
l’Aménagement
du Territoire

la  réhabilita&on  ou  la  construc&on  de
logements;  créa&on  ou  l’améliora&on
d’équipements  collec&fs,  d’espaces
verts,   de  bâ&ments  des&nés  au
commerce ou à des ac&vités de service

Communes

Fonds régional de
Développement
du Logement

Code  wallon  du
logement  et  de
l’Habitat durable  

DGO4  –
Département  du
Logement  et
Société  wallonne
du Logement

la  construc&on  ou  la  rénova&on  de
logements

un  pouvoir  local,  une  régie
autonome,  une  société  de
logement  de  service  public,  le
Fonds  du  Logement  des  Familles
nombreuses de Wallonie, la Société
wallonne  du  Logement  ou  un
organisme  à  finalité  sociale  agréé
en partenariat

Le GT observe que d’autres travaux financés par la Région auraient pu être également concernés par
l’imposi&on de clauses :  les  sites à réaménager (travaux de démoli&on,  dépollu&on, rénova&on),  les
maisons de repos, les marchés de patrimoine, les infrastructures de mobilité douce, etc. Ces travaux
pourront faire l’objet d’une modifica&on décrétale à un stade ultérieur.
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2.2. Es&ma&on du nombre de marchés visés  

Au total,  on peut es&mer que les programmes de subven&on visés par les modifica&ons décrétales
concernent quelques 1041 marchés par an.  Les montants de ces marchés sont répar&s comme suit :

0 à 144.000€ 273 0 30 40 ? ? 343
144.000€ à 250.000€ 137 1 9 7 ? ? 154
250.000 - 500.000€ 215 4 11 20 ? ? 250
500.000-750.000€ 98 1 9 19 ? ? 127
750.000 - 1.000.000€ 45 1 4 21 ? ? 71
1.000.000 - 1.500.000 37 2 6 11 ? ? 56
> 1.500.000€ 22 2 6 10 ? ? 40
Total 827 11 75 128 0 0 1041

Rénova&on et 
revitalisa&on 
urbaine 2017

Subven&ons octroyées par la Région Wallonne

Aides aux 
SLSP

FRIC - 2017-
2018

INFRASPORT 
2017 (pouvoirs 

locaux)

Logement - aides 
aux partenariats 
et aux personnes 

morales

UREBA Total

Quelques précau&ons doivent être prises par rapport à ces chiffres : 

• FRIC :  Les  données  concernent  la  période  2017  jusqu’à  juin  2018.  Les  marchés  ne  sont
cependant pas répar&s équitablement chaque année. En 2017, très peu de dossiers ont été
introduits,  alors  qu’en 2018 (fin de  la  programma&on),  énormément  de dossiers  ont  été  et
seront encore introduits,  jusqu’à fin 2018.  La base de calcul  est  donc imparfaite,  mais a été
considérée comme une moyenne annuelle.

• Infrasport : les projets financés par le plan piscine ne sont pas repris dans les sta&s&ques. Ces
projets sont en général des marchés d’une plus grande ampleur (> 750.000€). En moyenne, une
dizaine de marchés par an sont financés par le plan piscine.

• Rénova&on et revitalisa&on urbaine : les chiffres transmis concernent les années 2016 et 2017.
Pour obtenir  un échan&llon comparable aux  autres (c'est-à-dire une moyenne annuelle),  les
chiffres transmis ont été divisés par 2. 

• Les  données  rela&ves  aux  marchés  UREBA  et  aides  au  logement  (personnes  morales  et
partenariats) sont manquantes. Ces marchés seraient cependant moins nombreux et d’un plus
pe&t montant, et ont donc moins d’impact.  Concernant les marchés des aides au logement,
aucun marché ne devrait dépasser 750.000€. Il arrive par ailleurs que les subsides UREBA soient
octroyés en plus d’un marché subsidié par Infrasport ou le FRIC, pour les aspects énergé&ques. 

• Enfin, les fonds FEDER imposent également des clauses sociales dans certains marchés, qui n’ont
pas été pris en compte (9 marchés ont été financés par la DGO1).

3. Clauses éthiques de luXe contre le dumping social     

3.1. Défini&on  

Les clauses éthiques de lu:e contre le dumping social visent à lu:er contre le dumping social illégal, et
donc à garan&r des condi&ons de travail décentes pour les travailleurs, ainsi que le respect de leurs
droits fondamentaux. Des ou&ls spécifiques ont été adoptés par le Gouvernement wallon.

3.2. Proposi&on de seuil   

Les clauses éthiques visant à lu:er contre le dumping social peuvent être intégrées dans tous les types
de marchés publics de travaux, quel qu’en soit le montant. Elles ont déjà été rendues obligatoires par le
Gouvernement wallon pour tous les marchés des pouvoirs adjudicateurs régionaux (SPW et OIP), quel
qu’en soit leur montant, par la circulaire du 30 mars 2017.
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Le GT considère cependant que ces clauses ne devraient pas être intégrées pour les marchés de moins
de 144.000€, correspondant au seuil de la procédure négociée sans publica&on préalable. En dessous de
ce seuil, les clauses auraient en effet tendance à complexifier considérablement le cahier des charges, et
dissuaderaient les PME de répondre aux marchés. Par ailleurs, le pouvoir adjudicateur peut lui-même
exercer un filtre en envoyant son cahier des charges uniquement à des opérateurs économiques de
confiance. Près de 700 marchés seront concernés par ce:e imposi&on (hors UREBA et logement)

! Le GT propose que les clauses éthiques de luXe contre le dumping social soient intégrées
dans tous les marchés de travaux dont le montant est supérieur au seuil fixé par l’ar&cle
11 alinéa 1er, 2° de l’Arrêté Royal du 18 avril 2017 rela&f à la passa&on des marchés publics
(soit 144.000€ HTVA) 

4. Clauses sociales   

4.1. Défini&on  

Les clauses sociales visent à favoriser l’inser&on socioprofessionnelle de personnes éloignées de l’emploi
(jeunes,  chômeurs  longue durée,  personnes porteuse d’un handicap,  …),  et  donc  à  lu:er contre  le
chômage  en  Wallonie.  Trois  types  de  clauses  ont  été  développées  en  Wallonie  et  validées  par  le
Gouvernement wallon  pour a:eindre cet objec&f : 

• La réserva&on de marché, qui consiste à limiter la par&cipa&on au marché à des entreprises
d’économie sociale d’inser&on, qui ont pour objet social l’inser&on socioprofessionnelle ;

• La clause sociale de forma&on,  qui impose à l’adjudicataire la forma&on d’un stagiaire (issus
d’un organisme de forma&on wallon) sur le chan&er visé ;

• La clause sociale flexible, qui laisse le choix à l’adjudicataire soit de former un stagiaire, soit de
sous-traiter une par&e de son marché à des entreprises d’économie sociale.

Pour garan&r le bon fonc&onnement des clauses sociales, un disposi&f de facilitateurs clauses sociales a
été mis en place afin d’assister chaque acteur intervenant dans la clause sociale (pouvoirs adjudicateurs,
auteurs de projets, entreprises…)

4.2. Proposi&on de seuil   

Les  clauses  sociales  sont  déjà  obligatoires  pour  les  marchés  publics  de  travaux  des  pouvoirs
adjudicateurs régionaux (SPW et OIP), à par&r de 1.000.000€ pour les marchés de travaux de bâ&ments
(circulaire  du 21 juillet  2016) et  750.000€ pour les marchés de travaux de voiries  (circulaire du 07
septembre 2017). Elles sont aussi obligatoires pour les marchés de travaux d’aménagement des zones
d’ac&vité économique des opérateurs de développement à par&r de 750.000€ (décret du 02 février
2017 rela&f au développement des parcs d’ac&vité économique). Enfin, elles sont obligatoires pour les
marchés de travaux des sociétés de logement de service public (SLSP) à par&r de 1.000.000€ (en vertu
d’une circulaire interne de la SWL qui met en applica&on la circulaire du Gouvernement wallon du 21
juillet 2017).

Pour déterminer un seuil d’imposi&on des clauses sociales dans le cadre du présent décret, le GT a voulu
trouver un équilibre entre 2 facteurs :
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• Le niveau d’ambi&on doit être suffisant pour que le décret ait un impact réel. L’augmenta&on du
nombre de marchés avec clauses sociales doit donc être substan&elle.

• La  quan&té  de  marchés  concernés  ne  doit  cependant  pas  surcharger  le  disposi&f  clauses
sociales :  s’il  y  a  trop  de  demandes,  les  facilitateurs  clauses  sociales  seront  surchargés  de
demandes, et ne pourront pas assurer un suivi de qualité des marchés. Les entreprises risquent
également de ne pas pouvoir trouver de stagiaires à former.

Sur base des données disponibles, différents seuils d’imposi&on ont été proposés,  associés au nombre
de marchés subsidiés que chacun représenterait, et à leur impact sur les clauses sociales. 

Seuils possibles

Marchés 
supplémentaires 

visés 

Part des 
marchés 
subsidiés 

Augmenta&on 
CS

Marchés avec CS 
annuellement

> 500.000€ 273 26% 188.28% 418
>750.000€ 146 14% 100.69% 291
>1.000.000€ 75 9% 51.72% 220
>1.500.000€ 30 4% 20.69% 175

Le  GT  es&me  que  le  seuil  de  1.000.000€  perme:rait  à  l’imposi&on  d’avoir  un  impact  significa&f :
approxima&vement  75 marchés/an,  soit  9,6  % des  marchés  subsidiés.  Ce seuil  ne  devrait  pas  pour
autant surcharger le disposi&f des facilitateurs clauses sociales : il s’agirait d’une augmenta&on  de 50%
du nombre de marchés, soit un total de 287 marchés à traiter annuellement. Il correspond également au
seuil  retenu  pour  les  marchés  de  construc&on  et  de  rénova&on  de  bâ&ment  dans  la  circulaire  du
21/07/2016. 

! Le GT propose qu’une clause sociale soit  intégrée dans tous les marchés  es&més à ou
supérieurs à 1.000.000€ HTVA.

5. Clauses environnementales   

5.1. Défini&on  

Les  clauses  environnementales  sont  des  s&pula&ons  qui  perme:ent  de  prévenir/limiter  les  effets
néga&fs  ou  encourager  les  effets  posi&fs  sur  le  sol,  l’air,  l’eau  et/ou  la  biodiversité,  de  réduire  la
consomma&on de ressources naturelles  ou d’énergie,  de prévenir et  valoriser  les déchets et,  d’une
façon générale, d’éviter ou limiter les a:eintes à l’environnement. Ces s&pula&ons peuvent concerner
les fournitures, services et travaux tout au long de leur cycle de vie.

Ces clauses peuvent prendre plusieurs formes et couvrir de nombreux impacts environnementaux :

• Des  spécifica&ons  techniques,  au  stade  de  la  concep&on  (par  exemple :  prévoir  des
aménagements  pour  la  mobilité  douce,  demander  de  bonnes  performances  énergé&ques,
exiger l’u&lisa&on de matériaux recyclés, ou ayant un impact limité sur l’environnement, …) ;

• Des  critères  de  sélec&on  qualita&ve  (par  exemple,  exiger  que  les  soumissionnaires  soient
cer&fiés EMAS ou ISO14001) ;

• Des condi&ons d’exécu&on (ex: techniques plus respectueuses de l’environnement, …) ;

• Des  critères  d’a:ribu&on  (ex :  accorder  des  points  aux  soumissionnaires  qui  proposent  les
meilleures mesures environnementales, le moins d’émissions de CO2).

Les principaux impacts environnementaux qui peuvent être pris en compte dans le cadre de marchés
publics de travaux sont par exemple les suivants : le choix des matériaux, la ges&on des eaux, la maitrise
de l’énergie, etc.
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Une série de règles rendent de facto certaines clauses environnementales obligatoires, notamment en
ma&ère de performance énergé&que.

5.2. Proposi&on de seuil   

L’imposi&on de clauses environnementales est plus difficile à opéra&onnaliser. 

Il n’existe en effet pas encore d’ou&l transversal suffisamment solide vers lequel renvoyer les pouvoirs
adjudicateurs. De nouveaux ou&ls sont en cours de développement ou viennent juste d’être élaborés,
mais ne sont pas suffisamment abou&s pour être imposés, comme par exemple :

• L’ou&l  TOTEM,  perme:ant  d’évaluer  et  d’améliorer  la  performance  environnementale  d’un
bâ&ment ;

• L’échelle  de performance CO2,  perme:ant  l’intégra&on de critères  d’a:ribu&on rela&fs  aux
émissions de CO2 ;

• L’introduc&on de clauses techniques rela&ves aux matériaux innovants wallons de concep&on
durable et de matériaux de réu&lisa&on dans le Cahier des Charges Types Bâ&ments 2022 (CCTB
2022) ;

Notons  que  des  clauses  environnementales  sont  déjà  imposées  pour  une  série  de  marchés :
l’aménagement  des  parcs  d’ac&vité  économique  et  les  marchés  financés  par  des  fonds  FEDER.  La
pra&que des administra&ons subsidiantes a été examinée en la ma&ère, afin de pouvoir s’en inspirer.
L’intégra&on de considéra&ons environnementales est exigée quel que soit le montant du marché. Le
type  de  clauses  environnementales  à  intégrer  toutefois  n’est  pas  précisé,  de  sorte  que  le  pouvoir
subsidié dispose d’une grande liberté pour le choix des clauses. Pour vérifier que l’imposi&on de clauses
environnementales  a  bien  été  respectée,  le  pouvoir  subsidié  est  invité  à  jus&fier  les  aspects
environnementaux qui ont été pris en compte dans le marché. 

Le  GT  émet  les  réserves  suivantes  par  rapport  à  ce:e approche  dans  le  cadre  du  décret  rela&f  à
l’inser&on de clauses environnementales, sociales et éthiques dans les marchés subsidiés :

• Si une imposi&on est prévue via le décret, des ou&ls doivent être mis à disposi&on des pouvoirs
adjudicateurs subsidiés ;

• Les  administra&ons  subsidiantes  ne  sont  pas  en  capacité  de  vérifier  l’inser&on  de  clauses
environnementales, ou d’orienter les administra&ons subsidiées en l’absence d’ou&ls structurels.

Concernant l’inser&on de clauses environnementales, le GT formule dès lors les proposi&ons
suivantes :

!  AXendre la mise en place d’ou&ls avant de meXre en œuvre l’obliga&on d’inser&on de
clauses environnementales ;

! Réinves&r dans le CCTB afin d’y intégrer davantage le volet environnemental ;

! Lancer une étude afin d’iden&fier des indicateurs mesurables et vérifiables ;

! MeXre en place un système de « facilitateurs clauses environnementales » semblable à
celui qui existe en ma&ère de clauses sociales.
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6. Mise en œuvre  

6.1. Modifica&on des arrêtés du Gouvernement wallon per&nents  

Pour me:re en œuvre l’obliga&on d’inser&on de clauses environnementales, sociales et éthiques de
lu:e contre le  dumping social,  un Arrêté du Gouvernement doit  être adopté par  le  Gouvernement
wallon afin de modifier les arrêtés suivants :

• UREBA :

o Arrêté du Gouvernement wallon du 28 mars 2013 rela&f à l'octroi de subven&ons aux
personnes  de  droit  public  et  aux  organismes  non  commerciaux  pour  la  réalisa&on
d'études  et  de  travaux  visant  l'améliora&on  de  la  performance  énergé&que  et
l'u&lisa&on ra&onnelle de l'énergie dans les bâ&ments (UREBA) ; 

o Arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  28  mars  2013  rela&f  à  l'octroi  excep&onnel  de
subven&ons aux personnes de droit public et aux organismes non commerciaux pour la
réalisa&on de travaux visant l'améliora&on de la performance énergé&que et l'u&lisa&on
ra&onnelle de l'énergie dans les bâ&ments (UREBA excep&onnel) 

• FRIC :

o Arrêté du Gouvernement wallon du 06 décembre 2018 portant exécu&on du Titre IV du
Livre III de la Par&e III du Code de la démocra&e locale et de la décentralisa&on, rela&f
aux subven&ons à certains inves&ssements d'intérêt public - ar&cle 11.

• Revitalisa&on urbaine : 

o CoDT, par&e réglementaire –Ar&cle  R.V.13 

• Rénova&on urbaine

o Arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  28  février  2013  rela&f  à  l'octroi  par  la  Région
wallonne de subven&ons pour l'exécu&on d'opéra&ons de rénova&on urbaine - créa&on
ar&cle 10 bis ;

• Fonds régional de Développement du Logement

o Arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  23  mars  2012  rela&f  à  l'octroi  par  la  Société
wallonne du Logement d'une aide aux sociétés de logement de service public en vue de
la créa&on de logements d'inser&on – ar&cle 4, nouveau § ;

o Arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  23  mars  2012  rela&f  à  l'octroi  par  la  Société
wallonne du logement d'une aide aux sociétés de logement de service public en vue de
l'acquisi&on  d'un  bâ&ment  améliorable  et  de  la  réhabilita&on,  la  restructura&on ou
l'adapta&on de ce bâ&ment pour y créer un ou plusieurs logements sociaux – ar&cle 4,
nouveau § ;

o Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mars 2012 rela&f à l'octroi par la Région d'une
aide aux pouvoirs locaux et régies autonomes en vue de la construc&on de logements
sociaux– ar&cle 4, nouveau § ;

o Arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  23  mars  2012  rela&f  à  l'octroi  par  la  Société
wallonne du logement d'une aide aux sociétés de logement de service public en vue de
la construc&on de logements sociaux – ar&cle 4, nouveau § ;

o Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mars 2012 rela&f à l'octroi par la Région d'une
aide aux personnes morales en vue de la créa&on de logements d'inser&on – ar&cle 4,
nouveau § ;
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o Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mars 2012 rela&f à l'octroi par la Région d'une
aide aux personnes morales en vue de la créa&on de logements de transit – ar&cle 4,
nouveau § ;

o Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mars 2012 rela&f à l'octroi par la Wallonie d'une
aide aux pouvoirs  locaux et régies autonomes en vue de l'acquisi&on d'un bâ&ment
améliorable et de la réhabilita&on, la restructura&on ou l'adapta&on de ce bâ&ment
pour y créer un ou plusieurs logements sociaux – ar&cle 4, nouveau § ;

o Arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  23  mars  2012  rela&f  à  l'octroi  par  la  Société
wallonne du logement d'une aide aux sociétés de logement de service public en vue de
la créa&on de logements de transit – ar&cle 4, nouveau § ;

o Arrêté  du  Gouvernement  wallon   du  12  juillet  2012  rela&f  à  l'octroi  par  la  Société
wallonne du Logement d'une aide aux sociétés de logement de service public en vue de
la construc&on d'un ou plusieurs logements sociaux à des&na&on des étudiants ar&cle 4,
nouveau § ;

o Arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  11  février  1999  rela&f  à  l'octroi  par  la  Société
wallonne du Logement d'une aide aux sociétés de logement de service public en vue de
l'équipement d'ensembles de logements – ar&cle 10 ;

o Arrêté du Gouvernement wallon du 23 décembre 2010 déterminant les condi&ons et
modalités d'octroi d'une aide aux agences immobilières sociales et aux associa&ons de
promo&on  du  logement  en  vue  d'effectuer  des  travaux  de  réhabilita&on  et  de
restructura&on dans les biens immobiliers qu'elles prennent en ges&on ou en loca&on –
ar&cle 5

o Arrêté du Gouvernement wallon du 24 novembre 2005 rela&f à l'octroi par la Société
wallonne du Logement d'une aide aux sociétés de logement de service public en vue de
favoriser  le  montage,  le  développement  et  l'exécu&on  d'opéra&ons  de  partenariat
public privé ar&cle 6 ;

o Arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  19  juin 2008  rela&f  à  l'octroi  aux  opérateurs
immobiliers  d'une subven&on en vue de favoriser  le  montage,  le  développement et
l'exécu&on d'opéra&ons de partenariat ar&cle 5, 7°

• Infrasport :
o Arrêté du Gouvernement wallon du 9 juillet 2015 rela&f aux subven&ons octroyées à

certains inves&ssements en ma&ère d'infrastructures spor&ves et abrogeant l'arrêté du
Gouvernement  wallon  du  10  juin  1999  rela&f  aux  subven&ons  octroyées  à  certains
inves&ssements en ma&ère d'infrastructures spor&ves - ar&cles 4§12, 10 ;

Un projet d’AGW est joint au présent rapport.

6.2. Suivi et mise en œuvre  

Afin d’assurer un suivi des obliga&ons du décret, un échange d’expériences et une harmonisa&on des
pra&ques, le GT propose de con&nuer à se réunir au minimum 2 fois par an. La composi&on du GT
pourrait  être  élargie  à  d’autres  administra&ons  subsidiantes,  telles  que  la  DGO6  –  Direc&on  de
l’équipement des parcs d’ac&vité, vu l’imposi&on de clauses sociales et environnementales prévue dans
le  décret  du  02/02/2017  rela&f  au  développement  des  parcs  d’ac&vités  économiques.   Le  GT
rapporterait  une fois  par  an au Gouvernement sur  la  mise en œuvre des obliga&ons du décret,  et
formulerait des pistes d’améliora&on.
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